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EN BREF

ASSURANCE-CHÔMAGE

Prolongement d’indemnisations
réclamé par Genève
Le canton de Genève a demandé à la Confédération de
renouveler le prolongement de cent vingt jours de la durée
d’indemnisation de tous les chômeurs genevois. Ce pro-
longement avait déjà été admis pour la période allant du 1er

mai au 31 octobre de cette année. Le Conseil d’Etat gene-
vois a motivé mercredi sa demande par la persistance d’un
chômage de longue durée. La reprise actuelle profite
essentiellement aux chômeurs de courte durée. ATS

GRAND CONSEIL FRIBOURGEOIS

Soutien unanime à Cardinal
Les députés fribourgeois ont voté hier à l'unanimité des
96 membres présents une résolution en faveur de la
brasserie Cardinal déposée par le conseiller d'Etat Beat
Vonlanthen. La résolution fait part du regret et de l’amer-
tume face à une décision «brutale et soudaine» qui ferait
perdre à la ville et au canton de Fribourg «un symbole
industriel et un fleuron de l'histoire cantonale». ATS

NEUCHÂTEL

Patrick Erard entre en lice
pour la succession Hainard
Le député vert Patrick Erard briguera
le siège du Conseil d’Etat neuchâte-
lois laissé vacant par la récente dé-
mission de Frédéric Hainard. Sa can-
didature, officialisée mercredi soir
aux Geneveys-sur-Coffrane, entend
permettre à la gauche de reconquérir
la majorité perdue l’an dernier au
gouvernement du canton. Agé de 51
ans, marié et père de trois enfants
majeurs, ce maître d’éducation phy-
sique et doyen d’une école de La
Chaux-de-Fonds est un vieux routi-
nier de la politique cantonale et com-
munale. «Le canton a besoin d’une
équipe soudée et solidaire pour pilo-
ter ses réformes, estime-t-il. J’entre-
tiens de bonnes relations avec les
quatre autres conseillers d’Etat et je
veux apporter de la sérénité dans les
débats.»

Patrick Erard a immédiatement
démissionné de la commission d’en-

quête parlementaire qu’il présidait
chargée de faire la lumière sur le
comportement de Frédéric Hainard.
Il l’a fait pour des raisons «éthiques» et
pour éviter de donner du grain à
moudre à ses adversaires de cam-
pagne. Son mandat sera repourvu à
la fin de ce mois, communiquent les
Verts neuchâtelois.

Patrick Erard a déjà reçu la promesse
d’appui de la part de Solidarités. Cet-
te formation indique cependant vou-
loir rester fidèle à ses engagements
en faveur de la justice sociale. Son
soutien à la candidature verte s’ex-
plique ainsi par son refus de voir la
droite conserver la majorité au
Conseil d’Etat. Les socialistes se réu-
nissent demain pour examiner la
possibilité de soutenir le projet d’une
seule candidature de gauche, ce qui
est le souhait de Patrick Erard. PHC

MIGRATION

La misère pousse de jeunes Roms 
de Genève à se prostituer
Fin août, un Rom de 13 ans a été
découvert en train de se prostituer
dans les toilettes publiques de la
gare, en compagnie d’un homme
de 71 ans. Le retraité a été inculpé
d’actes d’ordre sexuel avec un en-
fant, a indiqué mercredi la Tribune

de Genève. Le garçon, lui, demeure
introuvable. Impossible encore de
savoir si d’autres mineurs sont
concernés, mais l’affaire marque la
dégradation des conditions de vie
de la population rom à Genève. De-
puis près d’un an en effet, plusieurs
cas de jeunes prostitués Roms ont
été recensés.

La «chasse» aux mendiants
menée par le canton depuis 2008
serait liée à ce nouveau phénomè-
ne. Pourchassés lorsqu’ils deman-
dent l’obole, ces migrants tempo-
raires – ils ne restent jamais
durablement sur le territoire – vont

chercher de l’argent ailleurs. «En
commettant de petits délits ou en
se prostituant, ceci depuis le milieu
de l’année 2009», déplore Dina Ba-
zarbachi avocate et directrice de
l’association Mesemrom. «A ma
connaissance, une vingtaine de
garçons roms âgés de 18 à 25 ans
ont recours à la prostitution.» Le
Groupe sida Genève (GSG) confir-
me l’apparition du phénomène,
sans pouvoir en préciser l’ampleur.
Mais les deux organisations
n’avaient jamais eu vent de cas de
mineurs.

Sous l’impulsion de Mesemrom,
un groupe de travail a été mis sur
pied cette année avec le GSG et l’as-
sociation de défense des tra-
vailleurs du sexe Aspasie. Collabo-
ration qui a donné lieu à une action
commune de prévention au début

de l’été. Des assistants sociaux sont
allés à la rencontre des jeunes
hommes sur le terrain, dans un lieu
de rencontre vers la gare. «Distri-
buer des brochures en roumain ne
suffisait pas. La présence de média-
teurs culturels de Mesemrom a
donc été très précieuse», explique
Deborah Glejser, porte-parole du
GSG.

La prostitution n’est pas le seul ef-
fet pervers de la répression de la
mendicité, selon Dina Bazarbachi.
Les Roms sont contraints de rester
plus longtemps à Genève. «La poli-
ce saisit leur argent, et du coup ils
n’ont pas les moyens de repartir.
Avant, ils étaient de passage pour
deux ou trois mois. Maintenant, il
séjournent ici jusqu’à six mois. La
situation des Roms à Genève est de
plus en plus grave.» MFL

Berne permet à la famille
Selimi de rester en Suisse
GENÈVE • L’Office des migrations juge que ces clandestins, qui ont
bénéficié d’un fort soutien politique, sont «parfaitement intégrés».

RACHAD ARMANIOS

«C’est le plus beau jour de ma vie!» a déclaré
mercredi Musa Selimi, très ému, en appre-
nant que l’Office fédéral des migrations
(ODM) lui permet de rester en Suisse avec
sa femme et ses deux fillettes. Ce Kosovar de
40 ans était en situation irrégulière à Genè-
ve depuis 1990. Il aurait dû être expulsé le 5
juillet, car l’ODM refusait de considérer son
dossier comme un cas de rigueur de l’asile,
malgré la demande du canton de Genève.
Le sans-papiers, qui travaille comme ser-
veur, avait également été débouté par deux
fois par le Tribunal administratif fédéral. Il
était reproché à ce père d’avoir fait venir sa
famille clandestinement en 2005 et d’avoir
menti sur ce point. Un recours contre la dé-
cision de renvoi, avec effet suspensif, a été
déposé avant l’été par son avocat auprès de
la Commission cantonale de recours en
matière administrative.

La politisation et la forte médiatisation
de son cas auront finalement eu raison de la
sévérité fédérale. C’est du moins l’analyse
de Musa Selimi, qui ne sait par qui com-
mencer pour adresser ses remerciements,
tant de personnalités ou d’anonymes
ayant soutenu sa famille. Le chanteur po-
pulaire Alain Morisod, qui avait mis sa no-
toriété au service des Selimi, s’était rendu
le 7 juin à Berne avec des politiciens gene-
vois – notamment Jean-Charles Rielle (PS)

et Luc Barthassat (PDC) – pour convaincre
la conseillère fédérale Eveline Widmer-
Schlumpf et le chef de l’ODM, Alard du
Bois-Reymond, de la parfaite intégration
de la famille à Genève. «Manifestement,
nous avons été persuasifs. Je suis fière de
cette conseillère fédérale qui a compris
que M. Selimi était intègre et honnête.»

Nouveaux éléments
Marie Avet, porte-parole de l’ODM,

conteste que son office ait cédé à la pres-
sion politico-médiatique: «La décision de
régularisation a été prise en réponse à la
demande de réexamen déposée [le
1er juillet] par le canton de Genève, en te-
nant compte de nouveaux éléments.» A sa-
voir la «parfaite intégration» de la famille
en Suisse et «des raisons de santé», que
l’ODM ne veut pas détailler pour une ques-
tion de confidentialité. La famille détient
maintenant un permis de séjour qui devra
être renouvelé chaque année avant l’ob-
tention d’un permis d’établissement.

De son côté, l’UDC genevoise, qui a tou-
jours prôné la fermeté dans cette affaire, re-
grette que «l’émotionnel ait surpassé le
droit», selon les termes de sa nouvelle prési-
dente Céline Amaudruz. Elle craint que ce
«mauvais exemple» ne fasse boule de neige. 

Marie Avet réplique en répétant que «la
famille Selimi remplit toutes les conditions

des cas de rigueur» et insiste sur la poli-
tique fédérale de l’examen des dossiers au
cas par cas: «Il est hors de question de pra-
tiquer des régularisations collectives.» Du
côté de Genève, le chef de l’Office cantonal
de la population Bernard Ducret se dit éga-
lement satisfait de cette politique, le can-
ton étant en général «relativement bien
suivi» lorsqu’il présente des dossiers à Ber-
ne. Il se réjouit de l’issue heureuse du cas
des Selimi, «dont la procédure a été parti-
culièrement difficile. Cela prouve que nous
avions vu juste.»

Musa Selimi, de son côté, est plus que
soulagé: «J’ai mis vingt ans pour en arriver
là.» Soit la moitié de sa vie. Il compte rester
«quelqu’un de bien» et se consacrer à
l’éducation de ses enfants. Mais il n’oublie
pas pour autant toutes les personnes qui
sont dans son ancienne situation: «J’espère
que mon cas va aider à régler ceux des
autres, si possible bien plus rapidement.»

«Il y a 160 000 Musa Selimi en Suisse! Il
faut absolument que notre pays opte pour
une régularisation collective», plaide pour
sa part Alain Morisod. Jean-Charles Rielle
annonce de son côté le dépôt, lors de la
prochaine session des Chambres fédérales,
d’une motion pour introduire la notion de
prescription: «Elle permettrait de régulari-
ser les clandestins vivant en Suisse depuis
de nombreuses années.» I

Sinistre fondamentaliste
Il persiste et signe. Mardi, le directeur du Centre isla-
mique de Genève Hani Ramadan a affirmé dans Le Ma-

tin que «la condamnation à la lapidation a un but avant
tout dissuasif». Il évoquait le cas de l’Iranienne Sakineh
Mohammadi Ashtiani, que le régime iranien prévoit de
lapider parce qu’elle aurait commis un adultère. Hani
Ramadan a ensuite relativisé cette peine dite islamique
en assurant qu’elle est, pratiquement, très difficile à ob-
tenir puisqu’il faut quatre témoins oculaires dignes de
foi pour la prononcer. En 2002, le Département de l’ins-
truction publique l’avait renvoyé de son poste d’ensei-
gnant à cause de cette même justification de la lapida-
tion dans une tribune du Monde. L’Etat avait par la suite
dû lui verser près d’1 million de francs d’indemnités
pour n’avoir pas respecté la procédure. Sur le fond en
tous cas, le gouvernement avait pris une très sage déci-
sion, tant M. Ramadan se montre infréquentable. 

Et dire que dans la campagne pour défendre les mina-
rets, l’Union des organisations musulmanes de Genève
(UOMG) l’avait mis aux premières loges. Il avait alors
donné une mémorable leçon d’égalité aux Suisses, rap-
pelant que le pays ne connaît toujours pas l’égalité des
salaires ou qu’il n’a accordé le droit de vote aux femmes
qu’en 1971. Venant d’un homme qui respecte les
femmes au point de trouver normal qu’on les tue à
coups de pierres, la diatribe faisait dresser les cheveux
sur la tête. Il avait alors rétorqué en jugeant cette polé-
mique «complètement dépassée et malvenue» (Le

Courrier du 29 octobre 2009). Il distinguait ensuite ce
que permet d’envisager la doctrine et ce que les musul-
mans peuvent vivre en Suisse. Bref, une autre façon de
justifier le principe de la lapidation. Comme porte-
parole d’un islam ouvert et pacifique, on aurait pu rêver
mieux... Aujourd’hui, il est plus que temps que l’UOMG
l’exclut de ses rangs. Car ce sinistre fondamentaliste
rend un très mauvais service à la cause musulmane. 

RACHAD ARMANIOS

HUMEUR

La famille Selimi le 15 avril, lors d’une conférence de presse. Un large comité de soutien s’était alors créé, rassemblant élus de tous bords,
personnalités et sympathisants anonymes. JPDS



ACTUEL

SUISSE

La Suisse manque
d’une vraie politique de
prévention du suicide

Mille trois cents personnes mettent fin à leurs
jours chaque année en Suisse. Triste constat
qui fait de celle-ci l’un des pays les plus tou-
chés au monde. Or, en matière de prévention,
la Confédération se montre particulièrement
timorée, jugeant qu’elle incombe d’abord aux
cantons. Ce retrait engendre des initiatives

éclatées, souvent privées. Le développement
de la prévention bute par ailleurs sur l’idée
que le suicide relèverait de la liberté indivi-
duelle, faisant fi de ses aspects sociaux et
collectifs. Mais aussi sur cette question: les
responsables politiques ont-ils réellement la
volonté d’agir? Notre dossier. page 11

La Cour européenne de justice a rejeté le recours de la Suisse.Atterrir de nuit à Zurich-Kloten ou en décoller en passant par l’Allemagne est toujours interdit. Keystone
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Les Selimi qui
cachent la forêt
RACHAD ARMANIOS

Aucune décision n’est irréversible: après avoir
présenté le renvoi des Selimi comme inéluc-
table, Berne a délivré à cette famille kosovare
installée à Carouge un permis humanitaire. Le
père, Musa, clandestin en Suisse depuis vingt
ans, a vécu mercredi «le plus beau jour de sa
vie». Joie, soulagement: l’émotion était par-
tagée par cet homme, sa femme, ses deux
filles et l’ensemble des personnalités et ano-
nymes qui ont déployé une énergie du diable
pour gripper l’appareil étatique.

Malgré les dénégations, c’est sans
aucun doute cette pression qui a fait fléchir la
conseillère fédérale Eveline Widmer-
Schlumpf et son cerbère Alard du Bois-Rey-
mond, chef de l’Office des migrations.

C’est une excellente surprise. Car la mé-
diatisation de sans-papiers ou de requérants
d’asile afin d’éviter leur expulsion est à double
tranchant: sous l’œil des caméras, les auto-
rités sont mises au défi de maintenir le cap de
la politique très restrictive qu’elles vendent à
leurs électeurs.

Le destin tragique de Mirta Palma est
éloquent. Cette sans-papiers équatorienne
s’est fait faucher sur un trottoir de la place
Bel-Air, à Lausanne, par une voiture. En plus
de graves séquelles, l’accident lui a valu d’atti-
rer sur elle l’attention de la police des étran-
gers. Elle est menacée d’expulsion et son re-
cours n’a pour l’heure pas fait vibrer la corde
sensible de Mme Widmer-Schlumpf.

Le chanteur Alain Morisod, fer de lance
médiatique de la croisade en faveur des Selimi,
se dit pourtant fier de notre ministre, dont le
cœur, au fond, n’est pas fait que de pierre. Le
happy end de mercredi soulagera probable-
ment les consciences: notre politique d’asile
est ferme, mais humaine. C’est du moins le
message qu’a choisi de délivrer Mme Widmer-
Schlumpf plutôt que de poursuivre un bras de
fer devenu contre-productif – n’oublions pas
qu’Alain Morisod chante sur les mêmes terres
populaires que les xénophobes...

De Genève à Berne, on loue la «parfaite
intégration» des Selimi, qui gagnent le droit de
devenir des citoyens modèles. Un discours là
encore à double tranchant, car il s’insère dans
la justification des régularisations seulement
au cas par cas. Une fumisterie: en Suisse, seuls
Genève et Vaud adressent de telles demandes
à Berne, et les régularisations sont des gouttes
d’eau par rapport aux cent cinquante mille
clandestins en Suisse. Cette main-d’œuvre
corvéable à merci est maintenue dans la
précarité afin d’être mieux exploitée.

Il fut un temps où le gouvernement
genevois se battait pour la régularisation col-
lective des sans-papiers du canton. Désor-
mais, Isabel Rochat se contente d’appeler
Musa Selimi pour le féliciter. page 5
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